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Les Producteurs en serre du Québec (PSQ), sont 
affiliés à l’Union des producteurs agricoles (UPA). Ils 
représentent l’ensemble des productions sous serre que ce 
soit  les légumes, les fruits ou les végétaux d’ornement. 
 
Le PSQ a pour objet l’étude, la défense et le développement 
des intérêts économiques, sociaux et moraux de ses 
membres.  L’organisation a pour mission de contribuer à 
l’amélioration des revenus des entreprises serricoles par 
l’augmentation de la compétitivité et l’amélioration de 
l’environnement d’affaires de l’industrie.  
 
De plus, le PSQ vise à concilier les intérêts diversifiés des 
petites, moyennes et grandes entreprises.  L’organisation 
favorise également le développement durable de l’industrie 
par une approche intégrée alliant les intérêts économiques, 
environnementaux et sociaux pour l’expansion de la 
production en serre. 

CONSEIL D’ADMINISTRATION 
 
PRÉSIDENT  
André Mousseau 
Cactus Fleuri inc. 
 
VICE-PRÉSIDENT ornemental 
Hervé Barjol 
Les Serres Sainte-Anne 
 
VICE-PRÉSIDENT légumes 
Sylvain Terrault 
Hydroserre inc. 
 
TRÉSORIÈRE  
Dominique Fortier 
Excel serres 
 
ADMINISTRATEURS  
 
Sylvain Lefort 
Les Serres Lefort 
 
Jacques Demers 
Les Productions horticoles Demers 
 
Sylvain Cléroux 
Les Serres Sylvain Cléroux 
 
Raymond Rouleau 
Les Serres Dame Nature 
 
Sylvain Wilson 
Noël Wilson et fils SENC 
 
Luc Verrier 
Les Serres Verrier 
 
Stéphane Bertrand 
Les Serres Stéphane Bertrand 
 
 
CONTACT : 
 
Claude Laniel, directeur général 
claniel@upa.qc.ca 
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Mot du président 
André Mousseau 
 
Chers membres et invités, 
 
L’Assemblée générale annuelle des Producteurs en serre du 
Québec constitue un moment important pour nous, 
entrepreneurs et entrepreneures. 
 
Comme à chaque année, l’automne rime, pour beaucoup parmi 
nous, avec l’arrêt de la production et la planification pour le 
printemps prochain.  C’est le moment pour prendre du recul sur 
la saison passée et pour s’ajuster aux changements de notre 
industrie.   
 
Comme membres, vous avez l’occasion de vous prononcer sur les mandats de l’organisation pour la 
prochaine année.  Notamment, un nouveau vote sera tenu sur l’orientation des projets de chambre 
de coordination et de développement (CCD) pour le secteur des végétaux d’ornement (promotion 
générique) et des légumes et fruits (recherche et innovation).  Les PSQ suggèrent  depuis plusieurs 
année déjà que la mise en place de CCD pourra engendrer une meilleure collaboration avec nos 
acheteurs, une meilleure visibilité pour nos produits, dans l’objectif d’obtenir des prix plus justes 
dans un contexte où les coûts de production ne cessent de s’accroître.  L’année est venue de se 
structurer pour le bénéfice de l’industrie dans son ensemble. 
 
La légalisation du cannabis le 17 octobre dernier a créé un énorme tapage médiatique. 
L’engouement des consommateurs ne semble pas s’essouffler, et la Société québécoise de cannabis 
(SQDC) a annoncé qu’elle n’avait reçu que 4% du produit commandé.  Combiné à la récente 
annonce de Santé Canada d’allouer plus de ressources au traitement des demandes de permis de 
production, le moment n’a jamais été aussi propice à l’obtention d’un permis de micro-producteur 
pour la production en serre de cannabis.  Si ce créneau de production vous intéresse, faites votre 
demande de permis maintenant. 
 
Le moment est aussi bien choisi pour préparer les demandes d’aide financière en vue de la 
prochaine saison.  Notamment, l’initiative ministérielle « Productivité végétale » pourrait financer 
jusqu’à 50% de vos projets d’acquisition d’équipement et d’outils technologiques, et vous appuyer 
dans l’utilisation de divers services professionnels.  À titre de rappel, vous avez jusqu’au 31 
décembre 2018 pour soumettre vos demandes au Programme de rabais d’électricité pour favoriser 
le développement des serres. Moyennant un investissement minimal de 125 000$, vous pourriez 
bénéficier d’un rabais d’électricité maximal de 20%, pour une durée maximale de quatre ans. 
 
Finalement, parlant d’électricité, soyez assurés que la collaboration avec Hydro-Québec bat son 
plein afin de trouver des options avantageuses pour une utilisation accrue d’électricité pour le 
chauffage et l’éclairage des serres. 
 
En terminant, je tiens à remercier les administrateurs et le personnel du PSQ pour leur 
professionnalisme et leur dévouement au développement de notre industrie florissante, ainsi que 
nos membres associés. 
 
Je vous souhaite à tous une bonne et fructueuse assemblée! 
  

https://www.serres.quebec/mot-du-directeur-general-aout-2018/
https://www.serres.quebec/mot-du-directeur-general-aout-2018/
https://www.tvanouvelles.ca/2018/10/31/la-sqdc-dit-navoir-recu-que-4-du-pot-commande
https://www.tvanouvelles.ca/2018/10/31/la-sqdc-dit-navoir-recu-que-4-du-pot-commande
https://www.canada.ca/fr/agence-revenu/services/impot/entreprises/sujets/daccise-droits-prelevements/demande-licence-cannabis.html
https://www.canada.ca/fr/agence-revenu/services/impot/entreprises/sujets/daccise-droits-prelevements/demande-licence-cannabis.html
https://www.mapaq.gouv.qc.ca/fr/Productions/md/programmesliste/developpementregional/Pages/Initiative-ministerielle-Productivite-vegetale.aspx
https://www.serres.quebec/rabais-delectricite-soumettez-vos-projets-maintenant/
https://www.serres.quebec/rabais-delectricite-soumettez-vos-projets-maintenant/
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Mot du directeur général 

Claude Laniel 
 
Bonjour à tous, 
 
La production en serre est en constante évolution.  Même si cette 
année la production de cannabis a retenu l’attention de la 
population, l’impact a été peu ressenti chez les producteurs en 
serre.  Depuis la légalisation le 17 octobre la valeur boursière 
des entreprises de production de cannabis a diminué.  L’impact 
de cette production chez les producteurs en serre de taille 
moyenne, outre le fait d’attirer les médias, reste encore à 
démontrer.  Nous devons cependant demeurer vigilants et 
s’assurer que les gouvernements feront la distinction entre la 
production de fruits, de légumes, de fleurs et de plantes et celle de cannabis dans leurs 
interventions. 
 
Depuis plusieurs années la production de fruits et de légumes en serre est en croissance.  Selon les 
statistiques, l’année 2017 a également été bonne pour le secteur de la production ornementale en 
serre.  Il faut cependant distinguer les changements structurels des changements conjoncturels.  
Pour le secteur ornemental la croissance est surtout venue de meilleures conditions de marché, la 
conjoncture ayant été favorable.  Pour le secteur de la production des légumes de serre, le 
changement structurel est notable, la croissance provient avant tout de grandes entreprises.  Ce qui 
n’est pas forcément mauvais.   Ce sont elles qui assurent la présence de produits en quantité sur les 
tablettes des chaines en concurrence directe avec les importations.   
 
Par ailleurs, ce qui est moins connu de la population c’est que la production en serre de légumes est 
la championne toutes catégories en matière de faible utilisation de pesticides.  Les techniques de 
lutte intégrées sont bien implantées et l’expertise en production de légumes biologiques de serre au 
Québec est reconnue sur le plan canadien et nord-américain.   On ne peut que s’en féliciter. 
 
Pour la prochaine année, l’un des chantiers important sera l’accès au financement et la gestion des 
risques dus aux changements climatiques.  La méthode actuelle d’évaluation utilisée par les 
banquiers et les évaluateurs ne reflète pas la valeur réelle d’une entreprise serricole peu importe sa 
taille et de ce fait, engendre une dévaluation des actifs et réduit l’accès au financement.  L’impact se 
fera sentir directement lors de la vente de l’exploitation ou pour le financement de projets de 
modernisation.  
 
Également on constate que les risques de production sont présents en serriculture et que la 
couverture de ces risques est complexe et parfois peu accessible pour certains producteurs.  En 
effet on observe depuis quelques années des épisodes de vents violents, de grêle, d’inondation et de 
canicule.  Est-ce que ces épisodes se multiplieront dans l’avenir face aux changements climatiques ? 
Probablement.  De plus, certains travaux tendent à démontrer que les changements climatiques 
auront une influence sur l’apparition de nouveaux ravageurs.  Le programme d’assurance récolte 
des serres a été aboli il y a quelques années notamment parce que le personnel de la Financière 
agricole avait de la difficulté à identifier la source des pertes.  La professionnalisation des 
producteurs conjuguée à l’appui de conseillers agronomes experts viendrait résoudre cette 
problématique.  Le PSQ a déjà entrepris des démarches auprès de la Financière agricole afin de 
mettre sur pied un programme de gestion des risques.  Comme aucune province n’offre jusqu’à 
maintenant une protection aux producteurs en serre, on compte sur la capacité d’innovation de la 
Financière pour élaborer un programme spécifique en collaboration avec le PSQ qui serait adapté à 
toutes les cultures en serre et à toutes tailles d’entreprises.  
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En conclusion, les dossiers menés par le PSQ sont nombreux et l’appui des producteurs en serre est 
essentiel pour maintenir et accroître sa capacité d’intervention.  Ces interventions demandent du 
temps et requièrent des ressources pour faire avancer les dossiers prioritaires de ses membres.  
 
Par ailleurs, nous vous présentons cette année plusieurs résolutions qui orienteront les actions à 
venir. 
 
N’hésitez surtout pas à me contacter pour échanger sur vos intérêts et besoins. 
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Longueuil, le 2 novembre 2018 
 
 
 
 

Avis de convocation   
 
Assemblée générale annuelle des Producteurs en serre du Québec 
 
 
 
La présente est pour vous convoquer à l’assemblée générale annuelle (AGA) des Producteurs en 
serre du Québec (PSQ), qui se tiendra : 
 
 

Quand? Mercredi, le 14 novembre 2018 
 

Où? Hôtel Grand Times, Drummondville 
530, rue Saint-Amant, J2C 6Z3 

Salle Green Apple 
 

Heure? Dès 7h00, un déjeuner sera servi 
 
 
 
Pour plus de détails, contactez Claude Laniel, directeur général des PSQ, au 450 679-0540, 
poste 8366, ou par courriel à claniel@upa.qc.ca. 
 
 
 
Veuillez accepter mes salutations les meilleures. 
 
 
 

 
 
André Mousseau, Président 
 
 
 
 
 
 
 
p.j.  Projet d’ordre du jour - AGA 
  

mailto:claniel@upa.qc.ca
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Projet d’ordre du jour 
Assemblée générale annuelle des PSQ 

 
Le mercredi 14 novembre 2018 – à compter de 7h00 

Endroit : salle Green Apple, Hôtel Grand Times de Drummondville 

 

         Sujets Horaire prévu 

Accueil et déjeuner gratuit 7 h 00 

Adoption de l’avis de convocation 7 h 50 

Adoption de l’ordre du jour 7 h 55 

Adoption des procédures des assemblées délibérantes 8 h 00 

Mot d’ouverture du président de l’UPA, M. Marcel Groleau 8 h 10 

Adoption du procès-verbal de l’assemblée générale annuelle tenue le 15 novembre 2017 8 h 25 

Prise de parole – Membre associé privilège 8 h 35 

Rapport d’activités 2017-2018 8 h 40 

Rapport financier 2017-2018 8 h 55 

Nomination d’un expert-comptable 2018-2019, avis au lecteur 9 h 00 

Prise de parole – Membre associé privilège 9 h 05 

Nomination des administrateurs du PSQ 2018-2019 9 h 10 

Présentation Pierre Charbonneau, D.G. marché floral  9 h 15 

Prise de parole – Membre associé privilège 9 h 30 

Projets de chambres de coordination et de développement (CCD) – légumes-ornemental 9 h 35 

Étude et adoption des résolutions         10 h 30 

Rapport bulletin de veille et tournée de 225 magasins, Sébastien Brossard, agroéconomiste 11 h 00 

Allocution : M. Christian Brunet, président de la FIHOQ 11 h 30 

Divers 

• _____________________ 
• _____________________ 
• _____________________ 

11 h 45 

Prise de parole – Membre associé privilège 12 h 00 

Allocution : président des PSQ 12 h 05 

Clôture  12 h 15 
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Procédures des assemblées délibérantes 
 
1. LE DROIT DE PAROLE 
 Lorsqu’un membre, ou toute autre personne qui a le droit de parole dans une assemblée désire 

participer au débat, il se lève et demande la parole au président. Si plus d’un membre demande 
la parole en même temps, le président établit l’ordre de priorité. Pendant qu’un membre a la 
parole, il ne s’adresse qu’au président, jamais à un autre membre de l’assemblée, se limite à la 
question et évite toute personnalité. 

 
2. LES PROPOSITIONS 

a) Toute proposition est d’abord présentée par un membre et appuyée par un deuxième. La 
proposition est ensuite étudiée par l’assemblée et, après le débat, les membres expriment 
leur avis au moyen d’un vote. 

 
b) Lorsqu’un membre désire faire une proposition, il se lève, demande la parole au président 

et fait sa proposition. Si la proposition est dans l’ordre et appuyée, le président la propose 
à l’assemblée pour étude. 

 
c) Une fois déclarée dans l’ordre par le président et lue à l’assemblée, la proposition devient 

la propriété de l’assemblée et le proposeur ne peut la retirer sans le consentement de 
cette assemblée. 

 
3. LE DÉBAT 

a) Le débat s’engage à la suite du proposeur qui de droit, peut prendre la parole le premier. 
Celui qui l’a appuyé prendra la parole ensuite s’il le désire. Puis viendront les autres 
participants. Le proposeur a également le droit de parler le dernier sur sa proposition. 

 
b) Le temps maximum alloué à chaque participant au débat est de cinq minutes. Lorsque 

tous ceux qui voulaient participer au débat l’ont fait, un membre qui a déjà pris la parole 
peut parler une seconde fois s’il a de nouvelles considérations à soumettre. 
 

c) Au cours du débat, toute proposition peut être modifiée par voie d’amendement et tout 
amendement doit être appuyé. 
 

d) Aucun amendement qui a pour effet d’annuler la proposition principale ne doit être admis 
pour discussion. L’amendement ne doit pas non plus être de nature à faire de la 
proposition une nouvelle proposition. 

 
e) On peut faire un sous-amendement pour modifier un amendement, mais un sous-

amendement ne peut être amendé. On prend le vote en commençant par le sous-
amendement; si le sous-amendement est battu, et s’il n’y a pas d’autre sous-amendement 
proposé, on vote sur l’amendement. 

 
f) Si l’amendement est battu et s’il n’y a pas de nouvel amendement, on vote sur la 

proposition principale. 
 
g) Tant qu’une proposition n’est pas décidée, aucune autre n’est reçue à moins que ce ne soit 

pour l’amender, la différer ou la renvoyer à un comité. 
 
4. LE VOTE 

a) Quand le vote est appelé par le président et accepté par la majorité des membres, toute 
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discussion cesse et le vote se prend. 
 
b) Un membre peut exiger que la question sous délibération soit mise aux voix sur 

proposition dûment appuyée par un autre membre et acceptée par la majorité des 
membres. Toute discussion cesse alors et le vote se prend. 

 
c) Le vote se prend à main levée ou par assis et levé ou par vote individuel ouvert ou par 

scrutin secret. Deux membres peuvent exiger que la question sous délibération soit mise 
aux voix par scrutin secret. Aux élections des officiers, le vote se prend toujours au scrutin 
secret. 

d) Le président n’a droit de vote qu’au scrutin secret ou au cas de partage égal des voix, alors 
que son vote est prépondérant. Dans ce dernier cas, le président peut aussi, s’il le juge à 
propos, appeler un second vote et ne trancher la question que s’il y a un deuxième partage 
égal des voix. 

 
5. QUESTION DE PRIVILÈGE 

a) Si un membre croit que sa réputation ou celle de l’organisation est en danger, ou s’il y a 
lieu de réprimer le désordre ou de se plaindre des conditions matérielles du lieu de la 
réunion ou autres faits analogues, on est justifié de soulever une question de privilège qui 
a le pas sur les autres questions d’un ordre inférieur. 

 
b) Avec le point d’ordre, c’est la seule proposition qui permet d’interrompre un orateur. C’est 

au président qu’il appartient de décider, sauf appel à l’assemblée, si le privilège invoqué 
est réel ou non. 

 
c) La question de privilège n’a pas besoin d’être appuyée et n’est pas discutée. 
 

6. POINT D’ORDRE 
a) Le point d’ordre et la question de privilège sont les seuls moyens légitimes d’interrompre 

un autre membre pendant qu’il parle, exception faite, avec le consentement de l’orateur, 
des questions pouvant être posées par l’entremise du président. 

 
b) Si un membre croit qu’une expression imprécise a été employée, qu’un argument déplacé 

a été introduit ou qu’une règle de procédure a été violée, il est justifié de soulever un point 
d’ordre et d’interrompre l’orateur. 

 
c) Le point d’ordre doit être spécifié clairement et d’une manière précise. Le président 

décide sans débat. 
 

N. B. : Le genre masculin utilisé dans le présent document désigne, lorsque le contexte s’y prête, aussi 
bien les femmes que les hommes. 
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Assemblée générale annuelle  -  Syndicat des producteurs en serre du Québec 
 

Procès-verbal novembre 2017 
Le jeudi 15 novembre 2017, à compter de 7 h30 

Hôtel Grand Times, Drummondville 

Point Sujet 

1.  Mot d’ouverture par André Mousseau, président SPSQ 

Monsieur André Mousseau procède à l’ouverture de l’assemblée à 8h00.   

2.  Adoption de l’avis de convocation 

L’avis de convocation est adopté à l’unanimité sous la proposition de Sylvain Cléroux, 
appuyée par Luc Verrier. 

3.  Adoption du projet d’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopté à l’unanimité, sans modification, après une proposition de 
Sylvain Cléroux, appuyée par Jacques Pouliot. 

4.  Adoption des procédures des assemblées délibérantes 

Les procédures des assemblées délibérantes décrites à la fin du cahier de l’AGA sont 
adoptées à l’unanimité après une proposition de Claude Riel appuyée par Sylvain 
Cléroux. 

5.  Modifications aux règlements 

Les modifications aux règlements suivants sont adoptées à l’unanimité, après une 
proposition de Luc Verrier, appuyée par Jacques Pouliot. 

CONSEIL  

D'ADMINISTRATION article 10 

 

  Le syndicat est administré par un conseil d'administration formé d’un maximum de douze (12) 
membres représentant les secteurs de la production de fruits et de légumes et le secteur 
de la production de fleurs-plantes : 

 

  Secteur fruits et légumes, maximum 6 représentants nommés par l’assemblée annuelle 
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  Secteur fleurs-plantes, maximum 6 représentants nommés par l’assemblée annuelle 

 

 

Ces représentants doivent être membres actifs du syndicat et doivent avoir payé les frais annuels 
syndicaux.  Ces nominations sont ratifiées par l'assemblée générale annuelle. 

 

b) les administrateurs se choisissent un président ou une présidente du conseil 
d’administration et un président ou une présidente pour chacun des secteurs fruits et 
légumes et fleurs-plantes.  Une même personne ne peut cumuler deux postes. Les présidents 
ou présidentes des secteurs sont nommés ipso facto vice-président du conseil 
d’administration. 

c) le conseil d'administration nomme un ou une secrétaire et un ou une trésorière; 

d) le conseil d’administration désigne les autres permanents.  Le conseil d’administration peut 
également nommer le secrétaire et/ou le directeur général et/ou le comptable comme signataire 
des chèques et tout effet de commerce; 

e) le conseil se réunit aussi souvent que le nécessitent les affaires du syndicat.  Il doit se réunir 
avant chaque assemblée générale pour en préparer l'ordre du jour.  Il est convoqué par le 
président ou la présidente ou en l'absence de ce dernier ou dernière, par le vice-président ou la 
vice-présidente et ce, sans délai minimum.  Trois membres du conseil d'administration ont le 
droit de réclamer la tenue d'une assemblée d'urgence.  Ils devront en faire la demande par écrit 
au président ou présidente et spécifier le motif de la réunion; 

f) le quorum des assemblées du conseil est constitué de la majorité des administrateurs; 

g) tout administrateur ou administratrice qui, sans motif valable, manquera trois réunions 
consécutives du syndicat, peut être remplacé(e); 

h) les membres du conseil d’administration ou d’un de ses organes peuvent, si tous et toutes sont 
d'accord, participer à une réunion à l'aide de moyens permettant à tous les participants de 
communiquer immédiatement entre eux, par téléphone notamment. 

Ces membres peuvent également renoncer à l’avis de convocation à une réunion du conseil ou 
d’un de ses organes leur seule présence équivaut à la renonciation à l’avis de convocation, à 
moins qu’ils ou qu’elles ne soient là pour contester la régularité de la convocation. 

i) les résolutions écrites, signées par toutes les personnes habilitées à voter, ont la même valeur 
que si elles avaient été adoptées lors d’une réunion du conseil ou d’une séance d’un autre 
organe; un exemplaire de ces résolutions est conservé avec les procès-verbaux des 
délibérations. 
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j)   en cas d’abandon de son poste au sein du conseil d’administration par l’un des administrateurs, 
pour quelque raison que ce soit, en cours de mandat, celui-ci sera remplacé par un producteur 
du secteur (fruits et légumes ou fleurs-plantes), 

6.  Adoption du procès-verbal de l’assemblée annuelle 17 novembre 2016 

Après lecture du procès-verbal de l’assemblée générale du PSQ tenue le 17 novembre 
2016 est adopté à l’unanimité, sur la proposition de Jacques Pouliot, appuyée par Luc 
Verrier. 

7.  Rapport d’activités 2016-2017 

Est présenté aux membres, le rapport d’activités de l’année 2016-2017 qui se 
retrouve dans le cahier remis aux participants.  

8.  Rapport financier présenté par le trésorier, monsieur Sylvain Terrault 

Les états financiers 2016-2017 du PSQ sont présentés aux membres présents. Le 
document présenté est accompagné d’un rapport de mission d’examen réalisé par 
Pierre Breault, auditeur CA et démontre un excédent de 680$ des revenus sur les 
dépenses. Il est unanimement résolu, sous la proposition de Jacques Pouliot, appuyée 
par Denis Bédard, d’accepter les états financiers tel que présenté. 

9.  Nomination d’un expert-comptable 

Il est aussi unanimement résolu, sous la proposition de Jacques Demers, appuyée par 
Denis Bédard, de reconduire Monsieur Pierre Breault dans les fonctions d’expert-
comptable pour la réalisation des audits des états financiers 2017-2018. 

10.  Ratification des administrateurs du SPSQ 

Afin de compléter la composition du conseil d’administration pour l’année 2017-2018 
il est proposé par Raymond Rouleau appuyé par Hervé Barjol de ratifier la 
nomination de : 

Secteur fruit et légumes 

• M. Sylvain Lefort  
• M. Sylvain Terrault 
• M. Luc Verrier 
• M. Stéphane Bertrand  
• Mme Dominique Fortier 
• M. Jacques Demers 

Afin de compléter la composition du conseil d’administration pour l’année 2017-2018 
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il est proposé par Sylvain Lefort appuyé par Claude Riel de ratifier la nomination de : 

Secteur fleurs et plantes 

 

• M. André Mousseau,  
• M. Sylvain Cléroux,  
• M. Sylvain Wilson,  
• M. Hervé Barjol,  
• M. Raymond Rouleau,  
• M. Martin Bourgeois 

 Campagne de promotion générique FIHOQ-saison 2017 

Mme Nathalie Deschênes directrice adjointe FIHOQ nous présente les activités et les 
résultats de la campagne de promotion de la FIHOQ pour la saison 2016-2017. 

Résumé de la présentation ; 

Campagne 2017 – Mettez du jardin dans votre vie 

270 ENTREPRISES PARTICIPANTES 

BUDGET: 512 000$ 

Des réalisations concrètes: 

• Magazine Vert: 600 000 exemplaires / 1,5 M de lecteurs / Maintenant en 
ligne gratuitement 

• Télévision: 4,5 M de téléspectateurs / 67% de la population 
• Nouveau site WEB: Chroniques vidéos des porte-parole / jusqu’à 165 000 

pages vues par mois  
 

Des réalisations concrètes (suite…): 

• Concours: Goûtez aux plaisirs du jardin (15 000 participants) / Concours 
annonceurs (25 000 participations) / Concours partenaire 

• Infolettre: Info Tendances-jardin (100 000 abonnés) 
• Facebook: 8600 fans et 976 239 mentions J’aime 
• Relations de presse: 50 reportages / 28,5 M d’impressions 
• Magazine Orange: Magazine numérique gratuit / offert en primeur aux 

clients des annonceurs 
 

 

 Allocutions  
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Monsieur Marcel Groleau, président de l’UPA est invité à prendre la parole devant 
l’assemblée.  Il réitère les préoccupations de l’Union face aux principaux enjeux 
communs avec les producteurs en serre.  Également il mentionne que l’UPA 
participera au sommet bioalimentaire organisé par le MAPAQ du 17 novembre. Entre 
autre il fera valoir lors de ce sommet que l’agriculture de manière générale répond 
déjà aux attentes et aux valeurs des consommateurs.  En cette veille d’élection 
générale au Québec il mentionne l’opportunité de demander au Gouvernement du 
Québec un réinvestissement  en agriculture, notamment afin de favoriser la 
croissance des marchés autant locaux, régionaux qu’internationaux.  Il mentionne 
également que l’UPA appuiera la demande des producteurs en serre pour la mise en 
place de chambres de coordination et de développement. 

 Allocution M Christian Brunet, président de la FIHOQ. 

Monsieur Christian Brunet, président de la FIHOQ est également invité à prendre la 
parole devant les membres présents. Il rappelle les principaux dossiers traités par la 
FIHOQ en 2016-2017.  La FIHOQ est composée d’une dizaine d’associations 
représentant l’ensemble de la filière horticole ornementale.  L’un des dossiers les plus 
importants pour la FIHOQ est celui des emplois saisonniers. LA FIHOQ tiendra son 
congrès les 23 et 24 février 2018, les administrateurs sont conviés à participer à ce 
congrès qui définit et discute des orientations stratégiques de la FIHOQ. 

 Adoption des résolutions 2017-2018 
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Chambres de coordination et de développement (CCD) contribution-serre 
 
CONSIDÉRANT 

 
que les PSQ étudient depuis quelques années la mise en place de 
chambres de coordination et de développement (CCD) sectorielles 
  

CONSIDÉRANT que l’avenir de l’industrie serricole nécessite l’élaboration d’un plan de 
financement en support à la  croissance de l’industrie 
 

CONSIDÉRANT que la réalisation de projets financés en partie par les gouvernements 
requiert une mise de fonds des producteurs 
 

CONSIDÉRANT que la mise en oeuvre des CCD permettrait le financement d’action en 
support à l’innovation (secteur fruits et légumes) et à la promotion 
générique (secteur fleurs-plantes) au bénéfice de toutes les entreprises 
en production 
 

CONSIDÉRANT   qu’il est important que le financement soit équitablement réparti entre 
toutes les entreprises serricoles et que la grande majorité des 
producteurs en serre adhèrent au projet 
 

CONSIDÉRANT que l’Association des producteurs maraîchers du Québec (APMQ) cherche 
à mettre en place un fonds de financement pour supporter l’innovation 
en production maraîchère 
 

CONSIDÉRANT que la FIHOQ a mis en place une stratégie de promotion générique 
 

SUR MOTION DÛMENT PROPOSÉE ET APPUYÉE, IL EST RÉSOLU À L’UNANIMITÉ : 
 

1. Que la contribution au financement de l’une ou l’autre des chambres de coordination et de 
développement serricole soit composée de : 

2.  
1) Montant annuel fixe pour toutes les entreprises : 100$ plus 
2) Montant variable selon les ventes nettes admissibles, selon : 

VNA Agri-Québec Contribution à la 
CCD 

 
entre 0 et 50 000 4.2 % 

5% du montant versé 
en subvention par 

Agri-Québec 

entre 0 et 1 500 000$ 3.2 % 
entre 1 500 000$ et 2 500 000$ 2,0 % 
entre 2 500 000$ et 5 000 000$ 1,5 % 
plus de 5 000 000$ 1,0 % 
maximum VNA équivalent à 36M$ 1,0% 25 000$ 

 
Amendement proposé par François Handfield appuyé par Gabriel Beauregard que le montant 
fixe de 100$ ne s’applique qu’aux entreprises déclarant plus de 100 000$ de ventes nettes 
admissibles au programme agri-Québec et que le Conseil d’administration révise le montant des 
frais fixes en fonction des besoins réels de financement des chambres de coordination et 
développement.  Adopté à la majorité. 
La résolution principale est proposée par Raymond Rouleau appuyé par Jacques Pouliot et 
adopté à l’unanimité. 
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Chambres de coordination et de développement (CCD) serre – secteur  fruits et légumes 
 

CONSIDÉRANT que les PSQ étudient depuis quelques années la mise en place de chambres de 
coordination et de développement (CCD) sectorielles 
  

CONSIDÉRANT que l’avenir de l’industrie serricole nécessite l’élaboration d’un plan de 
financement en support à la croissance du secteur de production des légumes et 
fruits sous serre 
 

CONSIDÉRANT que la réalisation de projets financés en partie par les gouvernements requiert une 
mise de fond des entreprises en production atteignant 50% des coûts admissibles 
 

CONSIDÉRANT que la mise en oeuvre des CCD permettrait le financement d’action en support à 
l’innovation au bénéfice de toutes les entreprises en production de fruits et 
légumes sous serre 

 
CONSIDÉRANT qu’il est important que le financement soit équitablement réparti entre les 

entreprises serricoles 
 

CONSIDÉRANT que l’Association des producteurs maraîchers du Québec (APMQ) est à mettre en 
place un fond de financement pour supporter l’innovation en production 
maraîchère 
 

CONSIDÉRANT l’importance que la grande majorité des entreprises serricoles adhèrent au projet 
 

 

 

 
SUR MOTION DÛMENT PROPOSÉE ET APPUYÉE, IL EST RÉSOLU À L’UNANIMITÉ : 

 
3. Que Les Producteurs en serre du Québec (PSQ) poursuivent le développement d’un 

projet de chambre de coordination et de développement en collaboration avec l’APMQ, 
l’UPA, le MAPAQ et la FADQ. 

4. Que la chambre de coordination et de développement pour le secteur des fruits et des 
légumes soit financée à même un prélevé auprès de la FADQ provenant de toutes les 
entreprises serricoles en production de fruits et de légumes qui reçoivent l’aide 
financière du programme Agri-Québec. 

5. De poursuivre l’élaboration du projet de CCD, notamment à l’égard des objectifs, des 
orientations de recherche, de partenariat, de fonctionnement et de mécanisme de 
financement, et de consulter les entreprises en production. 

6. Que le projet de chambre ainsi développé soit soumis pour adoption à une assemblée 
générale d’entreprises serricoles avant novembre 2018. 

 
La résolution précédente est proposée par Sylvain Terrault appuyée par François Handfield 
et adoptée à l’unanimité 

  



16 
 

 
Chambres de coordination et de développement (CCD) serre - secteur végétaux d’ornement 
 

CONSIDÉRANT que les PSQ étudient depuis quelques années la mise en place de chambres de 
coordination et de développement (CCD) sectorielles 
  

CONSIDÉRANT que l’avenir de l’industrie serricole nécessite l’élaboration d’un plan de 
financement en support à la croissance du secteur de production de végétaux 
d’ornement sous serre 
 

CONSIDÉRANT que la réalisation de projets financés en partie par les gouvernements requiert une 
mise de fond des entreprises en production atteignant 50% des coûts admissibles 
 

CONSIDÉRANT que la mise en oeuvre des CCD permettrait le financement d’action en support à la 
promotion générique au bénéfice de toutes les entreprises de végétaux d’ornement 

 
CONSIDÉRANT qu’il est important que le financement soit équitablement réparti entre les 

entreprises serricoles 
 

CONSIDÉRANT que d’autres associations du secteur ornemental viendront se greffer au projet de 
chambre de coordination et de développement 
 

CONSIDÉRANT l’importance que la grande majorité des entreprises serricoles adhèrent au projet 
 

 
SUR MOTION DÛMENT PROPOSÉE ET APPUYÉE, IL EST RÉSOLU À L’UNANIMITÉ  : 
 

1. Que Les Producteurs en serre du Québec (PSQ) poursuivent le développement d’un 
projet de chambre de coordination et de développement en collaboration avec la FIHOQ, 
l’UPA, le MAPAQ et la FADQ. 

2. Que la chambre de coordination et de développement pour le secteur des végétaux 
d’ornement soit financée à même un prélevé auprès de la FADQ provenant de toutes les 
entreprises serricoles en production de végétaux d’ornement qui reçoivent l’aide 
financière du programme Agri-Québec. 

3. De poursuivre l’élaboration du projet de CCD, notamment à l’égard des objectifs, des 
orientations de promotion, de partenariat, de fonctionnement et de mécanisme de 
financement, et de consulter les entreprises en production. 

4. Que le projet de chambre ainsi développé soit soumis pour adoption à une assemblée 
générale d’entreprises serricoles avant novembre 2018. 

 
 

La résolution précédente est proposée par Raymond Rouleau, appuyée par Denis Bédard et 
adoptée à l’unanimité 
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Marché des magasins à succursales et des grossistes de végétaux d’ornement 
 
CONSIDÉRANT que les statistiques démontrent que la part de marché occupée par les 

entreprises québécoises sur le marché des grandes surfaces est faible 
comparativement à la part de marché des autres provinces canadiennes 
  

CONSIDÉRANT que ce marché est en progression et requiert une approche spécifique 
 

CONSIDÉRANT que l’un des enjeux de pénétration de ce créneau de marché est la compétitivité 
des entreprises serricoles 
 

CONSIDÉRANT l’importance d’obtenir des statistiques plus précises et fiables dans le but de 
percer ce marché, telles que la quantité de produits, l’approche de marché, les 
nouveaux produits ou les nouvelles présentations 
 

CONSIDÉRANT l’intérêt de la filière ornementale à développer ce marché 
 

CONSIDÉRANT qu’il est opportun de réaliser une étude de compétitivité et une analyse des 
besoins et attentes spécifiques à ce créneau de marché 
 

 
SUR MOTION DÛMENT PROPOSÉE ET APPUYÉE, IL EST RÉSOLU À L’UNANIMITÉ: 
 

1. Que les PSQ, en collaboration avec la filière ornementale et l’UPA développent une 
approche spécifique à ce marché. 

2. Que les PSQ, en collaboration avec la filière ornementale, préparent une demande d’aide 
financière adressée au MAPAQ afin de soutenir cette initiative. 

3. Que les PSQ demandent au MAPAQ la mise en place d’un programme en soutien aux 
initiatives de marché spécifiques au secteur de l’horticulture ornementale. 

 
La résolution précédente est proposée par Martin Bourgeois, appuyée par Hervé Barjol et 
adoptée à l’unanimité 
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Hausse accélérée du salaire minimum 
 
CONSIDÉRANT que la main-d’œuvre constitue le principal coût en production serricole 

  
CONSIDÉRANT que l’industrie serricole doit être compétitive particulièrement dans le contexte 

de négociation des accords de commerce dont l’Aléna et doit maintenir sa 
capacité concurrentielle face aux produits importés en provenance de pays où la 
rémunération des employés est moindre 
 

CONSIDÉRANT que la hausse des coûts de production ne peut être refilée aux consommateurs 
ou à d’autres maillons de la filière 
 

CONSIDÉRANT qu’une hausse du salaire minimum a un impact sur l’ensemble de la structure 
salariale des entreprises par un effet cascade sur tous les salariés de l’entreprise 
 

CONSIDÉRANT que le Gouvernement du Québec a adopté une politique de hausse accélérée du 
salaire minimum et que cette hausse est largement supérieure à l’inflation 
 

CONSIDÉRANT qu’il est opportun de compenser les entreprises serricoles pour cette hausse 
accélérée du salaire minimum 
 

 
SUR MOTION DÛMENT PROPOSÉE ET APPUYÉE, IL EST RÉSOLU À L’UNANIMITÉ : 
 

1. Que les PSQ, en collaboration avec l’UPA et d’autres groupes de producteurs horticoles, 
demandent au Gouvernement provincial une compensation suite à cette décision 

2. Que la compensation prenne la forme de crédits fiscaux remboursables et/ou d’une 
bonification du programme Agri-Québec 

 
 

La résolution est proposée par Hervé Barjol, appuyée par Sylvain Terrault et adoptée à 
l’unanimité. 
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Plan économique du Gouvernement du Québec - mars 2017 
 
CONSIDÉRANT que le Gouvernement du Québec a prévu dans son plan économique 2017-2018 

une somme de 159 M$ pour stimuler l’investissement dans le secteur 
agroalimentaire 
 

CONSIDÉRANT que le secteur de la production en serre de légumes, de fruits et de végétaux 
d’ornement est très compétitif 
 

CONSIDÉRANT que l’un des enjeux de l’industrie serricole est d’améliorer l’efficacité 
énergétique et de réduire les coûts d’exploitation 
 

CONSIDÉRANT que la Régie de l’énergie a rejeté la demande d’Hydro-Québec pour la mise en 
place d’un Programme de conversion à l’électricité (mazout ou propane vers 
l’électricité) 
 

CONSIDÉRANT que le Ministère des finances tarde à annoncer la mise sur pied du Programme 
de rabais d’électricité 
 

CONSIDÉRANT qu’il est opportun de soutenir les projets d’investissement par un  rabais de 
20% sur les tarifs d’électricité 
 
 

SUR MOTION DÛMENT PROPOSÉE ET APPUYÉE, IL EST RÉSOLU À L’UNANIMITÉ : 
 

1. Que les PSQ fassent pression en collaboration avec l’UPA sur le Ministre des finances du 
Québec afin de précipiter l’annonce du programme de rabais d’électricité 

2. En amendement : Et demande d’abaisser à 50 000$ le seuil minimal d’investissement 
pour accéder au rabais d’électricité 

 
La résolution est proposée par Luc Verrier, appuyée par Raymond Rouleau et adoptée à 
l’unanimité avec l’amendement suivant 
 
L’amendement est proposé par André Mousseau, appuyé par Luc Verrier et adopté à 
l’unanimité 
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Identification des fruits et des légumes aux points de vente au détail 
 
CONSIDÉRANT que les choix éclairés des consommateurs sont notamment fonction du 

repérage rapide de la provenance des fruits et des légumes 
 

CONSIDÉRANT que les erreurs d’étiquetage relativement à la provenance des fruits et des 
légumes en magasin subsistent toujours, en plus d’être récurrents et nombreux 
 

CONSIDÉRANT que le Gouvernement du Québec s’est engagé par la voix du Ministre Pierre 
Paradis à ajouter aux règlements en vigueur l’obligation pour les détaillants 
d’identifier clairement la provenance des aliments 
 

CONSIDÉRANT qu’il n’y a aucun coût additionnel pour les distributeurs pour des mesures 
d’identification supplémentaires 
 

CONSIDÉRANT que la promotion des produits du Québec est intimement liée à l’identification 
de la provenance des aliments par les consommateurs 
 

CONSIDÉRANT qu’il est opportun de soutenir la promotion des aliments par l’utilisation du logo 
Aliment du Québec 
 
 

SUR MOTION DÛMENT PROPOSÉE ET APPUYÉE, IL EST RÉSOLU À L’UNANIMITÉ : 
 
7. Que les PSQ fassent pression sur le Gouvernement du Québec en collaboration avec l’UPA pour 

clarifier la réglementation en place dans le but de permettre aux consommateurs de faire des 
choix éclairés 

8. Que la règlementation interdise l’affichage multiple de plus d’une provenance, par exemple : 
« produit du Canada/Mexique » 

 
La résolution est proposée par Raymond Rouleau, appuyée par Luc Verrier et adoptée à l’unanimité 
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Programme d’aide à l’amélioration de l’efficacité énergétique et à la réduction de 
l’utilisation de produits pétroliers  
 
CONSIDÉRANT que l’utilisation de produits pétroliers (mazout et propane) est répandue chez 

les entreprises serricoles et que celles-ci contribuent au financement du Fonds 
Vert par l’entremise de la taxe carbone prélevée sur l’achat des produits 
pétroliers 
  

CONSIDÉRANT que plusieurs entreprises en démarrage choisissent le propane comme source 
d’énergie en raison des coûts d’investissement faibles 
 

CONSIDÉRANT que l’un des objectifs de la Politique énergétique 2030 est de réduire 
l’utilisation des produits pétroliers 
 

CONSIDÉRANT le peu d’information disponible sur les sources alternatives de chauffage, par 
exemple l’électricité (thermopompe et géothermie) 
 

CONSIDÉRANT qu’il existe quelques programmes gérés par des entités spécifiques pour aider 
les entreprises serricoles (Hydro-Québec, Gaz Métro, Ministère des finances, 
MAPAQ, Transition énergétique Québec) 
 

CONSIDÉRANT qu’il est opportun de regrouper et de coordonner les demandes afin d’obtenir 
une synergie entre les programmes et afin de répondre aux besoins spécifiques 
de l’industrie serricole 
 

 
SUR MOTION DÛMENT PROPOSÉE ET APPUYÉE, IL EST RÉSOLU À L’UNANIMITÉ: 
 

1. Que les PSQ, en collaboration avec les différents intervenants, regroupent les demandes 
d’aide financière des entreprises serricoles 

2. Que les PSQ demandent, en collaboration avec l’UPA, aux ministères pertinents et aux 
intervenants la mise en place d’un fonds spécifique au secteur serricole afin de 
permettre le financement de projets visant l’efficacité énergétique ou la conversion 
énergétique 

 
 

La résolution est proposée par Sylvain Lefort, appuyée par Hervé Barjol et adoptée à 
l’unanimité 
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Plan économique du Gouvernement du Québec - mars 2017 
 
CONSIDÉRANT que le Gouvernement du Québec a inscrit dans son plan économique 2017-2018 

une somme de 159 M$ pour stimuler l’investissement dans le secteur 
agroalimentaire 
 

CONSIDÉRANT que le secteur de la production en serre de légumes, de fruits et de végétaux 
d’ornement est très compétitif 
 

CONSIDÉRANT que l’un des enjeux de l’industrie serricole est d’améliorer l’efficacité 
énergétique et de réduire les coûts d’exploitation 
 

CONSIDÉRANT que la réduction des coûts de production est associée à la gestion et à la capacité 
d’implanter des technologies de pointe dans les entreprises 
 

CONSIDÉRANT que l’accès à l’expertise économique est restreint 
 

CONSIDÉRANT qu’il est opportun de soutenir le développement de services-conseils en gestion, 
en économie et en ingénierie 
 

 
SUR MOTION DÛMENT PROPOSÉE ET APPUYÉE, IL EST RÉSOLU À L’UNANIMITÉ : 
 

1. Que les PSQ en collaboration avec l’UPA recommandent au MAPAQ la mise sur pied 
d’une aide supplémentaire pour des services-conseils en économie et en gestion qui soit 
distincte de celle attribuée aux services-conseils techniques 

2. Que l’aide financière supplémentaire pour les services-conseils en ingénierie se 
poursuive pour les 5 prochaines années (jusqu’en 2023) et soit bonifiée à 10 000$ 

3. Qu’une aide supplémentaire pour développer l’expertise de conseillers en économie soit 
disponible aux PSQ dans le cadre des programmes 2018-2019 

 
La résolution est proposée par Sylvain Terrault, appuyée par Sylvain Lefort et adoptée à 
l’unanimité 
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Réseau de distribution de gaz et d’électricité 
 
CONSIDÉRANT que l’utilisation de gaz naturel et d’électricité en milieu rural par les entreprises 

serricoles requiert un accès adéquat 
 

CONSIDÉRANT que la Régie de l’énergie demande aux distributeurs de démontrer la rentabilité 
des opérations d’extension des réseaux de distribution susceptibles de 
desservir de nouveaux clients 
 

CONSIDÉRANT que l’un des enjeux en matière d’accessibilité à l’électricité pour l’utilisation 
dans les entreprises serricoles concerne l’accès au réseau d’électricité triphasée 
 

CONSIDÉRANT que l’un des enjeux en matière d’accessibilité au gaz naturel pour les entreprises 
serricoles est son coût 
 

CONSIDÉRANT que les coûts d’extension des réseaux de distribution en milieu rural ne peuvent 
se rentabiliser que par l’accroissement des ventes à court terme (environ 70 
000$ / km pour le réseau d’électricité triphasée et 700 000$ / km pour le 
réseau de gaz naturel) 
 

CONSIDÉRANT que la compétitivité de l’industrie serricole dépend de l’accès à la diversité de 
sources d’énergie pour le chauffage et l’éclairage de photosynthèse 
 

CONSIDÉRANT qu’il est opportun de soutenir le développement des réseaux de distribution par 
de l’aide financière publique 
 
 
 

SUR MOTION DÛMENT PROPOSÉE ET APPUYÉE, IL EST RÉSOLU À L’UNANIMITÉ : 
 

1. Que les PSQ fassent pression en collaboration avec l’UPA sur le Gouvernement du 
Québec pour mettre en place un programme d’aide financière pour supporter le 
développement et le renforcement des réseaux de distribution de gaz naturel et 
d’électricité triphasée 

 
La résolution est proposée par Sylvain Lefort, appuyée par Martin Bourgeois et adoptée à 
l’unanimité 
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 Allocution du président, André Mousseau 

 
Monsieur André Mousseau s’adresse à l’ensemble des participants de l’AGA. 
Il remercie tous les invités et souligne l’importance des défis qui attendent 
l’industrie au cours de la prochaine année.  Il rappelle également que le 
président directeur général d’Hydro-Québec a invité les représentants des 
PSQ a le rencontrer et que lors de cette rencontre, il a exprimé sa volonté 
claire d’augmenter les ventes d’électricité au secteur serricole, compte tenu 
du potentiel de croissance de l’industrie. 
Monsieur Mousseau réitère la demande des PSQ d’obtenir une aide 
financière pour les services conseil en ingénierie et l’importance de 
travailler ensemble à l’instar des producteurs de l’Ontario et de la Colombie 
Britannique qui, grâce au travail collectif ont réussi à faire progresser 
l’industrie serricole et à pénétrer de nouveaux marchés.  

 Levée de l’assemblée 
 
La réunion est levée à 12h45 

Rédigé par Claude Laniel, secrétaire de la réunion, décembre 2017. 

Étaient présents : 
Claude Riel 
Sylvain Terrault 
Jacques Barbe 
Marcel Groleau, président UPA 
Gabriel Beauregard 
Martin Bourgeois 
Jacques Pouliot, 
Julie Ouellet, MAPAQ 
Jean Luc Poirier, consultant 
Dominique Fortier 
André Mousseau 
René Robidoux 
Martine Girard 
Richard Laperle 
Sylvain Lefort 
Stéphane Bertrand 
Hervé Barjol 
Luc Verrier 
Érika Bouchard, Gobeil-Dion 
Claudia Berger, ingénieure 
Catherine St-Georges, UPA 
 

Jacques Demers 
Myriam Laplante, TCN 
Nathalie Deschênes, FIHOQ 
André Carrier, agronome 
Daniel Lemieux 
Simon St-Onge, Fondaction 
Martin Harvey 
Christian Brunet, président FIHOQ 
Nicole Bédard 
Marc-André Laplante, d.g. IQDHO 
Sylvain Cléroux 
Cyrille Néron, Desjardins 
Samuel Dagenais, AAC 
Simon Lavoie, PSQ 
Claude Laniel, PSQ 
François Handfield 
Éloïse Gagnon 
Valérie Dauphinais 
Audrey Yank, Gobeil-Dion 
Alain Gobeil 
Jean Gobeil, Gobeil-Dion 
James Peel, Vetoquinol 
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Suivi des résolutions 2017-2018 
 

Résolutions adoptées 2017 suivi 
CCD contribution Résolution d’orientation pour la future chambre de 

coordination et de développement.  Cette résolution a été 
amendée afin de retirer les frais fixes pour les entreprises 
ayant moins de 100 000$ de ventes nettes. 

CCD secteur végétaux d’ornement En cours d’année nous avons procédé à un sondage auprès 
des producteurs et débuté une phase de signatures 
d’adhésions.  La prochaine étape consistera à obtenir un 
appui des distributeurs des grandes surfaces en plus de 
l’appui de la FIHOQ. 

CCD secteur légumes et fruits En cours d’année nous avons procédé à un sondage auprès 
des producteurs et débuté une phase de signature 
d’adhésions.  De plus nous avons obtenu l’appui de 
l’association québécoise de la distribution des fruits et des 
légumes et de l’association des détaillants indépendants 
en alimentation. La prochaine étape consistera à obtenir 
un appui des distributeurs des grandes surfaces en plus de 
l’appui de la FIHOQ. 

Programme d’aide à l’amélioration 
de l’efficacité énergétique et à la 
réduction des produits pétroliers 

Le MAPAQ a mis sur pied un programme d’aide à 
l’amélioration de l’efficacité énergétique.  Près de 80 
entreprises serricoles s’y sont inscrites pour une aide de 
50000$ maximum par projet.  Actuellement seulement 
quelques entreprises ont complétées leur dossier.  Le 
processus est complexe et il requiert l’intervention de 
professionnels, ingénieurs et agronomes. 

Identification des fruits et des 
légumes aux points de vente au 
détail 

Le dossier a été piloté par la table horticole de l’UPA sous 
la présidence de Marcel Groleau, président de l’UPA.  Un 
règlement provincial a été adopté, mais le contrôle en 
magasin manque de rigueur de la part des inspecteurs.  

Marché des magasins à succursales 
et des grossistes de végétaux 
d’ornement 

Un projet a été déposé auprès du MAPAQ avec l’appui de 
la table filière ornementale pour financement au MAPAQ.  
Notons que la date du premier appel à projet était le 31 
juillet 2018.  En attente d’une réponse. 

Plan économique du gouvernement 
du Québec-mars 2017-rabais 
d’électricité 

Le rabais d’électricité a été mis en place avec presque un 
an de retard.  La date limite d’inscription est le 31 
décembre 2018.  Une lettre a été transmise au sous-
ministre pour demander le report au 31 décembre 2022. 

Plan économique du gouvernement 
du Québec-mars 2017-services 
conseils 

Le MAPAQ a mis sur pied un programme d’aide 
supplémentaire pour les services conseils notamment en 
ingénierie.  Actuellement il y a peu d’ingénieurs inscrits au 
programme de service conseil. 

Réseau de distribution de gaz et 
d’électricité 

Le MERN a annoncé une aide financière de 17 M$ pour 
l’extension du réseau de gaz naturel pour renforcer la 
distribution dans la région de St-Rémi, Sainte- Clotilde-de-
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Châteauguay 
Hausse du salaire minimum Ce dossier a été piloté par l’Association des producteurs 

de fraises et de framboise ainsi que par l’UPA.  Le premier 
ministre Legault  a mentionné lors de sa présence au 
conseil général de l’UPA, que la CAQ n’était pas favorable 
à une hausse rapide du salaire minimum et qu’il étudierait 
la mise en place de mesures de compensation pour le 
secteur agricole. 
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Rapport d’activités 2017-2018 

 
 
 Frais annuel – modification aux règlements 

 
Les frais d’adhésion ont été modifiés pour tenir compte des superficies en culture et de la 
modulation des aides financières reçues dans le cadre du programme Agri-Québec.  Les frais 
se calculent désormais ainsi : 
 

 
 
 Modernisation des structures de production en serre 

 
Le Gouvernement du Québec a annoncé le 3 novembre 2017 la mise en place d’une aide 
financière afin d’améliorer l’efficacité énergétique des serres et leur modernisation.  Peu de 
producteurs se sont inscrits à ce nouveau programme, probablement en raison du court 
délai entre l’annonce et la date limite d’inscription et en lien avec le nombre élevé de 
producteurs agricoles visés. Rappelons que dans le cadre de ce programme toutes les 
productions agricoles étaient visées et que le budget était limité. Cette procédure a été 
reprise lors de l’annonce du programme de productivité végétale. Cette pratique vient à 
l’encontre du principe de planification. La planification d’un projet majeur pour une 
entreprise en exploitation est nécessaire et prend du temps, souvent plusieurs mois.  
 

 Financement des entreprises serricoles-gestion des risques - FADQ 
 
La Financière agricole du Québec (FADQ) a procédé à l’augmentation du plafond de prêts à 
15 millions de dollars.  C’est bien, mais on doit tout de suite entamer la réflexion pour revoir 
ce plafond.  Rappelons la hausse actuelle intervient après 10 années. Les coûts de 
construction d’une serre moderne sont de 350 à 400$ par mètre carré ou 3,5-4,0 millions 
l’hectare. 
 
Le mode d’évaluation des serres par la FADQ pour établir le niveau de garantie pose 
problème et dans une certaine mesure engendre une baisse de la valeur de vente des 
exploitations et augmente la difficulté pour la relève de démarrer en production ou 
d’acquérir une exploitation existante. 
 
Les changements climatiques semblent être à l’origine de dégâts et de pertes de production 
de plus en plus fréquemment.  Que ce soit suite à une inondation, à un vent violent, à une 
tempête, les pertes de production sont parfois importantes et mettent en péril l’avenir des 
exploitations.  De plus on note l’arrivée de nouveaux ennemis des cultures suite aux 
réchauffement climatique, de nouveaux insectes ou de nouvelles maladies font leur 
apparition et les moyens de lutte sont mal connus ou mal maîtrisés. 
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Un groupe de travail conjoint a été mis sur pied FADQ-PSQ afin d’étudier cette 
problématique autant pour le secteur des légumes de serre que de la production 
ornementale. La loi canadienne à l’origine des programmes de protection des cultures 
s’applique à la production serricole.  D’ailleurs jusqu’à tout récemment la FADQ gérait un 
programme d’assurance récolte dans les serres de légumes.   
 

 Chambre de coordination et de développement serricole – CCD 
 

Un projet de financement priorisant des actions pour chacun des secteurs a été présenté 
dans le cadre d’une tournée régionale effectuée à l’automne 2017.  Les entreprises étaient 
invitées à « Voter ».  Cependant, un nombre très faible d’entreprises se sont exprimées. 
 
Le projet de CCD pour le secteur des légumes et de la production de plantes s’est poursuivi 
cette année.  De plus, nous avons sollicité et reçu l’appui de l’association québécoise de la 
distribution des fruits et des légumes et de l’association des détaillants en alimentation.  La 
FIHOQ a confirmé l’intérêt des producteurs en pépinière, de la commercialisation et des 
services en horticulture ornementale.   
 
La Financière agricole a confirmé la faisabilité de percevoir un prélevé à même les 
programmes qu’elle gère selon les lois et règlements en vigueur dont la loi sur la mise en 
marché des produits agricoles et alimentaires qui encadre la mise en place de chambres de 
coordination et de développement.  
Un pas de plus a été franchi dans la mise en place de deux chambres de coordination 
développement.   Une synthèse du projet vous sera soumise pour discussion.   
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 Projets complétés en 2017-2018 

 

Quelques projets ont été complétés en 2018  
• Actions en magasins.  Tournée de 225 magasins des chaines Loblaws, Metro et 

Sobeys.  Remise de 5 fiches pour des produits de serre aux responsables en magasin 
du rayon de fruits et des légumes et enquête sur la présence de produits de serre 
provenant du Québec. 

• Veille commerciale, publication de 50 bulletins de prix bottins et de 43 bulletins de 
veille sur les marchés comprenant une analyse des marchés d’influences. Nous avons 
modernisé le processus de collecte des informations sur les marchés et le système 
de compilation de ces données. 

• Besoins énergétiques.  Ce projet a démontré que plusieurs entreprises utilisent du 
mazout ou du propane pour chauffer les serres.  L’utilisation de l’électricité et du gaz 
naturel sont soumis à des contraintes tarifaires et de disponibilité.  En effet le réseau 
de distribution du gaz naturel est limité tout comme celui du triphasé essentiel pour 
chauffer plus de 2 serres à l’électricité.  

• Compétitivité maraîchère.  En raison de la fin du financement de ce projet, le contrat 
de travail de Simon Lavoie chargé de projet s’est terminé.  Cependant ce projet a 
permis entre autres d’élaborer une base de données qui sera très utile afin de mieux 
cibler nos interventions dans le futur en matière énergétique. 

• En collaboration avec le CEGA, l’IQDHO et la CSC nous avons réalisé une enquête sur 
les besoins en services conseil de gestion en production serricole. Il ne fait pas de 
doute sur le besoin cependant les moyens de mettre en place un réseau de 
conseillers experts est moins évident. Le réseau de conseillers en gestion est bien 
développé pour les productions majeures au Québec mais moins présents dans les 
autres secteurs.  On doit noter qu’il n’existe aucun projet de recherche en gestion 
pour appuyer le développement des connaissances pour les futurs agroéconomistes.  
En l’absence de services conseils en gestion spécialisé les producteurs ont fait appel 
à des comptables ou conseillers externes (du réseau UPA ou non) où ont eux-mêmes 
mis en place un système comptabilité de gestion à l’interne. 

 
 Régie de l’énergie  

 
Cette année encore nous avons participé en collaboration avec l’UPA et le service juridique 
aux audiences de la régie de l’énergie sur les tarifs d’hydro électricité.  À chaque année des 
groupes questionnent le tarif pour les producteurs en serre. Notre participation est 
essentielle afin de s’assurer du maintien du tarif de photosynthèse et à l’amélioration de la 
grille tarifaire pour le chauffage des serres.  Le programme de gestion de la puissance 
découle de ces représentations auprès de la Régie et c’est ce qui a permis de constituer un 
premier groupe de producteurs qui obtiennent un rabais de 70$ par Kw effacé en période de 
pointe.  
 

 Politique de développement de l’industrie bioalimentaire au Québec 
 

Deux feuilles de route ont été déposées au MAPAQ dans le cadre du suivi à la politique 
bioalimentaire.  L’une par le PSQ et l’autre en collaboration avec la FIHOQ.  Ces feuilles de 
route identifient les priorités pour la prochaine année et les moyens pour y parvenir. En 
cette année d’élections il est toujours difficile de faire bouger les choses; on peut obtenir des 



30 
 

engagements mais rarement plus.  La venue d’un nouveau Ministre constitue une 
opportunité à saisir.  Monsieur Legault s’est déjà engagé publiquement à mieux supporter le 
développement de la serriculture notamment en augmentant le rabais d’électricité. 

 
 Projet mobilisateur 

 
Au printemps nous avons investi beaucoup de temps et d’énergie pour présenter un projet d’aide 
financière au Fonds Vert.  Ce projet faisait suite à l’appel à projet du Ministère de l’économie.  Le 
projet a été jugé recevable et d’intérêt. Après avoir franchi plusieurs étapes, le projet a été rejeté à la 
dernière étape au motif de ne pas avoir identifié une et une seule technologie de chauffe à 
l’électricité.  Cette difficulté à identifier une seule technologie vient du fait que peu de travaux ont 
portés sur le chauffage électrique et que le contexte est variable d’un producteur à l’autre et d’une 
production à l’autre.  Dans certains cas la géothermie peut être une solution, dans d’autres cas une 
thermopompe jumelée à la récupération de chaleur et finalement dans certaines situations le 
chauffage avec des équipements traditionnels à résistance thermique.   
 
Comme suite à cette demande nous avons appuyé le dépôt d’un projet par l’IRDA dans la cadre d’un 
programme de technologies propres financé par le Gouvernement canadien. 
 
 
 Collaboration Hydro-Québec 

 
Cette année la collaboration avec Hydro-Québec s’est poursuivie notamment par une rencontre 
avec le directeur d’Hydro-Québec distribution monsieur David Murray.  Au printemps dernier 
monsieur Murray a été affecté à de nouvelles fonctions et monsieur Eric Fillion a été nommé 
président d’Hydro-Québec distribution.  Une visite de serres est prévue avec monsieur Fillion.  Le 
principal dossier pour la prochaine année sera le tarif d’électricité pour le chauffage des serres. Le 
tarif actuel basé sur la puissance n’est pas compétitif pour les entreprises de taille moyenne en 
comparaison avec la biomasse, le propane, le mazout ou le gaz naturel.   
 
 

Représentation et collaboration 
 
 Réseau gazier de St-Rémi 

 
Le dossier du réseau gazier à St-Rémi est normalement réglé.  Le gouvernement a annoncé 
le versement d’une aide financière pour étendre et renforcer le réseau de distribution du gaz 
naturel jusqu’à Ste-Clotilde.  Ce renforcement permettra de supporter la croissance d’au 
moins 4 producteurs en serre et d’alimenter au moins un autre complexe serricole.  La 
prochaine étape est le dépôt d’une demande par Énergir auprès de la Régie pour confirmer 
le début des travaux. 

 
 Accès à l’électricité triphasé et au gaz naturel 

 
En collaboration avec L’UPA et le groupe de travail MERN-MAPAQ nous sommes à 
documenter la possibilité d’étendre le réseau triphasé aux producteurs qui sont à proximité.  
Pour l’instant 4 projets pilotes sont prévus dont un vise un producteur en serre de la région 
de l’Estrie.  Le MAPAQ est à identifier d’autres sites potentiels pour étendre le réseau à 
proximité de producteurs en serre. 
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 Table horticole 

 
Le PSQ est représenté à la table horticole de l’UPA par deux producteurs, messieurs 
Mousseau et Terrault. Cette table pilotée par le président de l’UPA regroupe toutes les 
associations de production de fruits, de légumes et de plantes au Québec.  L’un des dossiers 
a été la défense des intérêts des producteurs dans la hausse du salaire minimum et 
l’étiquetage de produits en magasin. 
 

 Homologation et réévaluation des produits phytosanitaires 
 
En collaboration avec l’APMQ, l’UPA et la FIHOQ nous suivons le dossier complexe de 
l’homologation et de la révision de l’utilisation des pesticides. Par ailleurs, Crop life Québec 
en collaboration avec le comité serre du CCH analyse la possibilité de conserver l’utilisation 
de certains pesticides (Néonics en drench) en serre sous la condition de la présence d’un 
système complet de recirculation de la solution nutritive. 

 
 Table filière ornementale et FIHOQ 

 
Les représentants du secteur ornemental à la FIHOQ et à la table filière sont Hervé Barjol et 
Martin Bourgeois.  Nous travaillons en étroite collaboration avec la FIHOQ dans différents 
dossiers dont la promotion générique, l’homologation de pesticides et la mise en place de la 
chambre de coordination et de développement.  De plus depuis que la FIHOQ a fait 
l’acquisition de la revue Québec Vert, les communications au sein de l’industrie se sont 
fortement améliorées. La Filière appuie également nos démarches en vue de mieux 
connaître le marché des grandes surfaces et le transfert de technologies des fournisseurs 
vers les producteurs.   

 
 Conseil général, Congrès général et Comité énergie de l’UPA 

 
Le président des PSQ a participé aux réunions du Conseil général de l’UPA et au Congrès 
général.  Cette participation permet de mieux faire connaître les besoins et attentes 
spécifiques à l’industrie serricole.  Plusieurs dossiers d’intérêt sont abordés lors de ces 
rencontres que ce soit la fiscalité municipale, la protection des activités agricoles, la 
financiarisation, la hausse du salaire minimum et bien d’autres dossiers. 

 
Le président du PSQ participe au Comité énergie de l’UPA et au comité de liaison avec 
Énergir.  Les principaux dossiers qui y sont abordés sont l’extension des réseaux de 
distribution du Gaz naturel et du triphasé.  Il y a également le dossier du Fonds Vert. 
Rappelons que le secteur agricole contribue à hauteur de 40 Millions de dollars par année au 
Fonds Vert via les redevances payées lors de l’achat de produits pétroliers.  Mentionnons 
par ailleurs que le Gouvernement fédéral a annoncé récemment l’exonération à 80% des 
redevances pour les producteurs agricoles de l’Ontario et de trois autres provinces 
canadiennes excluant le Québec. 
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 Relations inter-organismes et gouvernements 
 
Le PSQ maintient des relations étroites avec les deux paliers de gouvernement et avec différents 
organismes, notamment : 
 

• Agri-Carrières 
• Agriculture et agroalimentaire Canada (AAC) 
• Le Ministère de l’agriculture des Pêcheries et de l’alimentation du Québec (MAPAQ) 
• Association québécoise de la distribution de fruits et légumes (AQDFL) 
• Comité de la sécurité du revenu (UPA) 
• Comité des programmes de l’Institut de technologie agroalimentaire (ITA) 
• Fédération interdisciplinaire de l’horticulture ornementale du Québec (FIHOQ) 
• Fondation des Entreprises en Recrutement de Main-d’œuvre agricole Étrangère (FERME) 
• Groupe de travail canadien en production de légumes de serre (CCH) 
• Horti-Compétence 
• Institut québécois pour le développement de l’horticulture ornementale (IQDHO) 
• Table de développement de la production biologique (TDPB) 
• Table de travail sur les dossiers énergétiques et les infrastructures en milieu rural (UPA) 
• Table filière ornementale 
• Table horticole (UPA) 
• Les agricultrices du Québec 
• La relève agricole 
• Union des producteurs agricoles (UPA) 

 

  



33 
 

Projets de résolution 2018-2019 
 

Formation chef de culture, producteur et aspirant producteur 
 
CONSIDÉRANT Que les techniques de production sont en constante évolution, particulièrement 

celles associées à la production en climat nordique nécessitant souvent un 
éclairage de photosynthèse additionnel 
 

CONSIDÉRANT Qu’il y a pénurie de chefs de cultures au Québec en fonction de la croissance de 
l’industrie 
 

CONSIDÉRANT Que certains producteurs souhaitent parfaire leurs connaissances techniques 
afin de suivre l’évolution des technologies et améliorer la productivité de leur 
entreprise 
 

CONSIDÉRANT Que les aspirants producteurs et la relève doivent disposer de connaissances 
techniques spécifiques à la production serricole durable en milieu contrôlé  
 

CONSIDÉRANT Que les programmes actuels de formation ne permettent pas d’acquérir les 
connaissances pratiques d’une production à l’année 
  

CONSIDÉRANT Que les programmes actuels ne sont pas adaptés à une clientèle adulte déjà sur 
le marché du travail 
 

  
 
 

SUR MOTION DÛMENT PROPOSÉE ET APPUYÉE : 
 
1. Que le PSQ demande au MAPAQ, avec l’appui de l’UPA, de développer un programme de 

formation adapté à la réalité de la pénurie de techniciens spécialisés, des chefs de 
cultures et au marché du travail. 

 
2. Que le ou les programmes soient offerts aux producteurs actuellement en exploitation, à 

la relève ainsi qu’aux travailleurs déjà en emploi. 
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Système de Plafonnement des Émissions De gaz à effet de Serre SPÉDE 
 
CONSIDÉRANT Que le gouvernement fédéral a annoncé un allègement de 80% de la redevance 

sur les combustibles utilisés pour le chauffage des serres dans 4 provinces 
canadiennes dont l’Ontario 
 

CONSIDÉRANT Que cette décision pose un préjudice aux producteurs en serre du Québec qui 
ont à payer une redevance versée au Fonds Vert du Québec  lors d’achats de gaz 
naturel, diésel, mazout, essence et propane face aux produits livrés au Québec 
par des producteurs des autres provinces canadiennes 
 

CONSIDÉRANT Que la redevance versée par les producteurs agricoles au Fonds Vert est de 
l’ordre de 40 millions de dollars annuellement ce qui détériore la compétitivité 
des entreprises 
 

CONSIDÉRANT Que la politique énergétique provinciale vise à réduire de 40% l’utilisation de 
produits pétroliers et à améliorer l’efficacité énergétique des entreprises de 
15% 
 

CONSIDÉRANT Que la modernisation des entreprises serricoles est essentielle pour atteindre 
les cibles de réduction des émissions de GES 
  

CONSIDÉRANT Que le coût d’installation de systèmes de chauffage au propane et mazout est 
inférieur au coût d’installation d’un chauffage à l’électricité ou à la biomasse 
 

CONSIDÉRANT Que le Gouvernement de la CAQ souhaite réduire de 5000 le nombre de postes 
de fonctionnaires et que de confier la gestion de programmes d’efficacité 
énergétique à un organisme externe permet d’en améliorer l’efficacité, 
particulièrement dans le cas de programmes spécialisés et dédiés à un secteur 
 
 

SUR MOTION DÛMENT PROPOSÉE ET APPUYÉE : 
 

1. Que le PSQ demande le versement d’un montant récurrent de 5 millions $ provenant des 
redevances perçues dans le cadre du SPÉDE pour la mise en place d’un programme 
spécifique et dédié à la modernisation des structures de serre et à l’amélioration de 
l’efficacité énergétique, géré en impartition par le PSQ 

2. Que le PSQ demande à l’Union des producteurs agricoles son appui à cette demande 
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Mise en valeur de la lutte intégrée en production serricole et responsabilité sociale 
du secteur 
 
CONSIDÉRANT Que la lutte intégrée aux ennemis des cultures est très bien implantée dans le 

secteur de la production des légumes de serre au Québec 
 

CONSIDÉRANT Que la lutte intégrée permet de réduire sensiblement l’utilisation de pesticides 
en production 
 

CONSIDÉRANT Que les consommateurs sont de plus en plus sensibles face à l’utilisation de 
pesticides 
 

CONSIDÉRANT Que les acheteurs sont de plus en plus exigeants en matière de responsabilité 
sociale 
 

CONSIDÉRANT Que le secteur a le potentiel de démontrer sa grande responsabilité sociale 
autant en matière d’environnement, de santé que de salubrité 
  

CONSIDÉRANT Que le secteur serricole est un leader dans l’implantation de la lutte intégrée 
 

CONSIDÉRANT Que l’Union des producteurs agricoles, les ministères de l’agriculture, du 
développement durable et de la santé ont adhéré à la stratégie phytosanitaire et 
dispose d’un plan de communication 
 
 

SUR MOTION DÛMENT PROPOSÉE ET APPUYÉE : 
 

1. Que le PSQ demande à l’UPA, au MAPAQ, aux ministères du développement durable et 
de la santé de mettre en évidence la production de légumes de serre pour sa réussite 
dans l’implantation de la lutte intégrée 

2. Que le PSQ présente une demande d’aide financière au MAPAQ afin d’élaborer un plan 
de responsabilité sociale en collaboration avec les distributeurs et les fournisseurs  
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Tarif d’électricité de photosynthèse concurrentiel  
 
CONSIDÉRANT Que la réduction des émissions de GES par le secteur requiert la conversion de 

systèmes au mazout et au propane à l’électricité  
 

CONSIDÉRANT Que la grille tarifaire actuelle de l’électricité rend non concurrentielle cette 
source d’énergie en comparaison de la biomasse ou du gaz naturel 
 

CONSIDÉRANT Que le Québec dispose d’importants surplus d’électricité 
 

CONSIDÉRANT Que cette électricité supplémentaire pourrait mieux servir le développement 
économique au Québec 
 

CONSIDÉRANT Que le secteur serricole a un fort potentiel de croissance 
  

CONSIDÉRANT Que l’utilisation de l’électricité pour la chauffe de serre constitue une nouvelle 
utilisation et un nouveau marché pour l’électricité 
  

CONSIDÉRANT Que le Premier ministre Legault s’est engagé publiquement pendant la 
campagne électorale à proposer un tarif avantageux d’électricité pour les 
producteurs en serre 
 
 

SUR MOTION DÛMENT PROPOSÉE ET APPUYÉE : 
 

1. Que le PSQ demande à Hydro-Québec avec l’appui du Gouvernement du Québec et de 
l’UPA d’inclure au tarif d’option additionnelle d’électricité la chauffe à des fins de 
photosynthèse 

2. Que le rabais d’électricité offert par le Ministère des finances soit augmenté à 40%, que 
son accès soit étendu après le 31 décembre 2018 et offert à tous les producteurs du 
Québec client ou non d’Hydro-Québec (incluant les distributeurs municipaux et 
coopératifs) 
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Financement des entreprises serricoles 
 
CONSIDÉRANT Que l’accès au financement est essentiel à la modernisation, au démarrage et à 

l’expansion des entreprises serricoles  
 

CONSIDÉRANT Que l’accès aux garanties de prêt de la Financière agricole est difficile en raison 
du mode de calcul dans l’établissement du montant de garantie 
 

CONSIDÉRANT Que le mode de calcul engendre une baisse de la valeur des exploitations 
 

CONSIDÉRANT Que le crédit agricole a été créé notamment pour réduire le niveau de risques 
des institutions financières traditionnelles 
 

CONSIDÉRANT Que les consommateurs accordent une valeur à la notoriété de la marque 
« producteur » et que cette notoriété doit se refléter sur la valeur des 
exploitations en termes d’achalandage ou de valeur de la marque découlant des 
investissements en mise en marché du producteur 
  

CONSIDÉRANT Que ce mode de calcul défavorise le démarrage de nouvelles entreprises et la 
relève en serriculture 
 

CONSIDÉRANT Que les pertes sur garantie de prêt de la Financière sont sensiblement 
inférieures aux pertes des banques sur des prêts commerciaux et 
manufacturiers 
 
 

SUR MOTION DÛMENT PROPOSÉE ET APPUYÉE : 
 

1. Que le PSQ demande à la FADQ avec l’appui de l’UPA de revoir son mode d’évaluation de 
la valeur des entreprises serricoles notamment en incluant la valeur de la marque 
(associé au producteur) ou de l’achalandage de l’entreprise 

2. Que la FADQ développe une nouvelle approche d’évaluation des projets de démarrage et 
de la relève afin d’attribuer une juste valeur à la mise en marché des produits de 
proximité 
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Gestion des risques  
 
CONSIDÉRANT Que les risques en production serricole sont bien présents et peuvent 

engendrer des pertes importantes mettant en péril l’avenir de l’exploitation 
 

CONSIDÉRANT Que ces risques sont liés aux changements climatiques sources de conditions 
extrêmes telles : vents violents, grêle et inondation mais aussi responsable de 
l’introduction de nouvelles maladies ou ravageurs 
 

CONSIDÉRANT Que la loi canadienne permet la mise sur pied d’un programme agri-protection 
en serriculture au Québec 
 

CONSIDÉRANT Que la Financière agricole a l’expertise et la compétence pour mettre en place un 
programme de protection des cultures pour les fruits, les légumes et les plantes 
produites sous abris 
 

CONSIDÉRANT Que les agronomes conseils ont l’expertise nécessaire à l’évaluation de l’origine 
des pertes de productions 
  

CONSIDÉRANT Qu’un programme de protection des risques est de nature à rassurer les 
investisseurs et les institutions financières 
 

  
 
 

SUR MOTION DÛMENT PROPOSÉE ET APPUYÉE : 
 

1. Que le PSQ demande à la FADQ avec l’appui de l’UPA de développer en collaboration 
avec le PSQ un programme de protection des risques de production pour toutes les 
productions en serre  

2. Que la FADQ implante ce programme de protection des risques de production d’ici le 31 
décembre 2019. 
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Programmes MAPAQ-productivité végétale et efficacité énergétique 
 
CONSIDÉRANT Que le gouvernement provincial (MAPAQ) a mis sur pied deux programmes 

d’aide l’un visant l’amélioration de l’efficacité énergétique et l’autre la 
productivité végétale  
 

CONSIDÉRANT Que dans ces deux cas le Ministère utilisait la formule premier arrivé premier 
servi dans l’allocation des aides 
 

CONSIDÉRANT Que cette philosophie va à l’encontre du principe de planification des 
investissements  
 

CONSIDÉRANT Que le secteur serricole présente des caractéristiques qui lui sont propres 
 

CONSIDÉRANT Que la modernisation des entreprises serricoles est essentielle pour atteindre 
les cibles de croissance 
  

CONSIDÉRANT Que Transition énergétique Québec a annoncé un programme Chauffez-vert 
destiné au secteur serricole qui est mal adapté au secteur puisque l’appel de 
puissance est limité à 50 KW d’électricité et que le producteur doit abandonner 
son système actuel de chauffe au mazout ou au propane. 
 

  
 
 

SUR MOTION DÛMENT PROPOSÉE ET APPUYÉE : 
 

1. Que le PSQ demande aux ministères et organismes de consulter les représentants du 
secteur avant la mise en place de tout programme spécifique et dédié à la modernisation 
des structures de serre, à l’amélioration de la compétitivité ou à l’amélioration de 
l’efficacité énergétique 

2. Que le PSQ demande à l’Union des producteurs agricoles son appui à cette demande. 
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Filière légumes de serre 
 
CONSIDÉRANT Que la filière légumes de serre doit être redynamisée afin de consolider nos 

actions avec les partenaires, autant en amont qu’en aval de la production 
  

CONSIDÉRANT Que l’instauration d’une nouvelle dynamique filière requiert l’ajout de 
ressources au sein du PSQ 
 

CONSIDÉRANT Que le MAPAQ offre une aide financière dans le cadre du programme de 
développement sectoriel pour l’embauche d’un agent de projet et pour la 
réalisation de projets 
 

CONSIDÉRANT Que le PSQ a déposé le 31 juillet dernier une demande d’aide financière pour 
l’embauche d’un agent de projet 
 

CONSIDÉRANT Que la redynamisation de la filière requiert l’implication active des partenaires 
privés, associatifs et publics 
  

CONSIDÉRANT Que les distributeurs alimentaires représentent une part importante de la mise 
en marché de fleurs et de plantes aux consommateurs québécois 
 

CONSIDÉRANT Que la mise en place de chambres de coordination et de développement 
permettra d’appuyer l’approche filière 
 
 

SUR MOTION DÛMENT PROPOSÉE ET APPUYÉE : 
 

1. Que le PSQ sollicite l’appui et la collaboration de partenaires en amont et en aval de la 
production afin de redynamiser la filière légumes de serre  

2. Qu’en plus des partenaires directement concernés le PSQ travaille en synergie avec les 
filières maraîchère et ornementale à la redynamisation de l’approche filière 
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Annexe 1- Ventes nettes admissibles Agri-Québec 2016 

 
 

  
0 à 100000$ 0 à 1500000$ 1500000 à 

2500000$ 
2500000 à 
5000000$ 5000000$ et + TOTAL 

  
4,20% 3,20% 2,00% 1,50% 1,00%   

27-Horticulture ornementale abritée 
VNA 2 059 378 $ 96 994 158 $ 15 476 754 $ 15 283 528 $ 1 915 977 $ 131 729 795 $ 
 versement agri-Québec 86 494 $ 3 103 813 $ 309 535 $ 229 253 $ 19 160 $ 3 748 255 $ 
 prélevé CCD 5% 4 325 $ 155 191 $ 15 477 $ 11 463 $ 958 $ 187 413 $ 
% VNA sur total VNA 1,56% 73,63% 11,75% 11,60% 1,45%   

  

  
0 à 100000$ 0 à 1500000$ 1500000 à 

2500000$ 
2500000 à 
5000000$ 5000000$ et + TOTAL 

  
4,20% 3,20% 2,00% 1,50% 1,00%   

Principale source de revenu             
25-Légumes de serre abritée VNA 

1 419 118 $ 44 575 313 $ 15 208 228 $ 24 393 402 $ 23 799 169 $ 109 395 230 $ 
Versement agri-Québec 59 603 $ 1 426 410 $ 304 165 $ 365 901 $ 237 992 $ 2 394 070 $ 
prélevé CCD 5% 2 980 $ 71 321 $ 15 208 $ 18 295 $ 11 900 $ 119 704 $ 
% VNA sur total VNA 1,30% 40,75% 13,90% 22,30% 21,76%   
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Annexe-2 contributions gouvernementales serriculture 2016 
  

2016 Légumes Ornemental Total serre 
        
VNA 109 397 974 $ 131 733 572 $ 241 131 546 $ 
contribution gouvernementale       
Agri-Québec 2 275 013 $ 3 727 682 $ 6 002 695 $ 
Agri-investissement 443 772 $ 968 940 $ 1 412 712 $ 
Agri-Québec plus 400 013 $ 113 320 $ 513 333 $ 
Agri-stabilité 853 218 $ 947 738 $ 1 800 956 $ 
Total 3 972 016 $ 5 757 680 $ 9 729 696 $ 
        
Prélevé chambre 119 704 $ 187 413 $ 307 116 $ 
Nombre d'entreprises de plus de 100000 $ de VNA 72 194 266 
* 250$/entreprise 18 000 $ 48 500 $ 66 500 $ 



43 
 

   

Projet de chambres de coordination et de développement pour les secteurs de la production en serre 

Deux chambres 
productions visées 

Secteur de la production des fleurs et de plantes. 
Production ornementale en serre uniquement. 

Secteur de la production de fruits, de légumes et de 
toutes autres productions maraîchères dans des serres. 

Définition de serres Espace de production à atmosphère contrôlé, chauffé et/ou ventilé. Des serres avec un recouvrement de plastique, de 
verre et en bâtiment fermé. 

Partenaires des 
chambres 

Horticulture ornementale: FIHOQ, Association québécoise 
de commercialisation en HO (AQCHO) : trois sous-
secteurs : Jardinerie – Fleuristerie – Fournisseur de 
produits horticoles et services connexes et Association des 
producteurs en pépinière.  Autres partenaires possibles : 
grandes surfaces (RONA, Canadian tire etc.  

Association québécoise de distribution des fruits et des 
légumes, Association des détaillants indépendants en 
alimentation, chaînes de distribution (METRO, Loblaws, 
Sobeys, grossistes canada Wide, Courchesne Larose et 
autres et fournisseurs d’intrants et de structures : Harnois, 
groupe horticole Ledoux, Serres Tessier etc. 

Administration de 
l’association 
accréditée 

6 producteurs-représentants nommés lors de l’assemblée 
annuelle de l’association accréditée. Gestion de la 
contribution des producteurs à la chambre. Idem que PSQ. 

6  producteurs représentants nommés lors de l’assemblée 
annuelle de l’association accréditée.  Gestion de la 
contribution des producteurs à la chambre. Idem PSQ. 

Administration et 
fonction. CCD 

Association accréditée plus les partenaires de la chambre 
HO. 

Association accréditée plus les partenaires de la chambre 
fruits et légumes. 

Financement Prélevé égal à 5% du montant reçu dans le cadre du programme Agri-Québec.  Plus 250$/entreprise excluant les 
producteurs dont les ventes sont inférieures à 100 000$.  Le prélevé est plafonné à 25 000$ par entreprise/année. 

 Montant approximatif prélevé =185 000 $ par année.  
Contributions gouvernementales en 2016 = 3.7 M$ 

Montant approximatif prélevé = 115 000 $  par année. 
Contributions gouvernementales en 2016 = 2.3 M$ 

 Les frais d’administration pour l’association accréditée sont estimés à = 266 * 250$/entreprise= 66 500$/année. 
 Le prélevé sera effectué par la Financière agricole sur les montants à verser aux producteurs en fonction des ventes 

nettes admissibles (maximum 25 K$) 
Objectif Financer la promotion des produits de serre (fleurs, 

plantes) 
Financer des projets d’innovation pour la production de 
fruits et de légumes. Par exemple, une chaire de 
recherche universitaire et des projets d’innovation. 

Levier de 
financement 

Programme de promotion générique de la FIHOQ. Programmes gouvernementaux et de recherche 
universitaire.  Objectif : effet de levier 3 :1 

Orientations 
annuelles 

Les orientations pour l’utilisation des fonds seront adoptées en assemblée annuelle des associations accréditées 
respectives : horticulture ornementale et légumes de serre 

https://www.fihoq.qc.ca/les-associations-affiliees-a-la-fihoq2/association-quebecoise-de-commercialisation-en-horticulture-ornementale-aqcho
https://www.fihoq.qc.ca/les-associations-affiliees-a-la-fihoq2/association-quebecoise-de-commercialisation-en-horticulture-ornementale-aqcho
https://www.fihoq.qc.ca/les-associations-affiliees-a-la-fihoq2/association-quebecoise-de-commercialisation-en-horticulture-ornementale-aqcho
https://www.fihoq.qc.ca/les-associations-affiliees-a-la-fihoq2/association-quebecoise-de-commercialisation-en-horticulture-ornementale-aqcho


44 
 

 

 

 
 
 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Merci à nos membres associés! 

 

Les PSQ remercient : 
 
 SES MEMBRES ASSOCIÉS 2017-2018 

 
Membres associés PRIVILÈGE : 
 

- Biocompost 
- Fafard et frères ltée 
- Gobeil Dion et Associés inc. 
- Fonds Biomasse Énergie 
- OSRAM 

 
Membres associés ÉLITE : 
 

- Les Énergies Sonic inc. 
- Les Industries Harnois 
- Les Serres Guy Tessier 
- Vétoquinol 

 
Membres associés OR : 
 

- Desjardins entreprises 
- FERME 
- Gaz Métro 

 
Membres associés RÉGULIER : 
 

- Dubois agrinovation 
- Granules LG 
- Hydro-Québec 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
Claude Laniel, Directeur général 
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